
Réunion technique
Décret tertiaire

8 Décembre 2020
9h30-11h



9h30 -10h25 Présentation du dispositif Eco Energie tertiaire par les services de l’Etat (40 

min de présentation et 15 min d’échange)
(DREAL HDF/DDTM80/CEREMA)

Qui est soumis à cette obligation ?

Quels sont les objectifs et les échéances ?

Quelles sont les étapes à prévoir et les outils à renseigner ?

10h25- 10h45 Présentation de l’accompagnement et de l’offre de service de la FDE 80

(Direction Transition et Efficacité Energétique de la FDE80 ; Cabinet ALTEREA)

10h45-11h Echanges : Questions/réponses/prise de contact

Ordre du jour



9h30 -10h25 Présentation du dispositif Eco Energie tertiaire par les services de l’Etat 
(DREAL HDF/DDTM80/CEREMA)

Qui est soumis à cette obligation ?

Quels sont les objectifs et les échéances ?

Quelles sont les étapes à prévoir et les outils à renseigner ?

Présentation de l’accompagnement et de l’offre de service de la FDE 80   

(Direction Transition et Efficacité Energétique de la FDE80 ; Cabinet ALTEREA)

Echanges : Questions/réponses/prise de contact

Ordre du jour



ÉCO ÉNERGIE TERTIAIRE
Construisons ensemble la transition énergétique
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1. Pourquoi une

obligation ?
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Lancé le 26 avril 2018 par le Ministère de la Transition écologique et solidaire et le Ministère de la 

Cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales
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1. Pourquoi une obligation

a. Contexte
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46%
part des bâtiments résidentiels et 

tertiaires dans la consommation 

énergétique en France

¼ 
part des bâtiments résidentiels et 

tertiaires dans les émissions de gaz à 

effet de serre en France

973
millions de m² de bâtiments tertiaires  

en France

⅓
de la consommation d’énergie des 

bâtiments provient du secteur tertiaire 

en France

Le secteur du bâtiment

Les bâtiments tertiaires

1. Pourquoi une obligation

b. Enjeux



2. Quels bâtiments 

sont concernés ?
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Les bâtiments du secteur tertiaire sont concernés par 
cette obligation d’actions d’économies d’énergie

Définition du secteur tertiaire par l’INSEE :

Le secteur tertiaire est composé du :

• Tertiaire principalement marchand (commerce, transports, activités financières, services rendus aux entreprises, services rendus aux 

particuliers, hébergement-restauration, immobilier, information-communication) ;

• Tertiaire principalement non-marchand (administration publique, enseignement, santé humaine, action sociale).

Le périmètre du secteur tertiaire est défini par complémentarité avec les activités du secteur primaire (exploitation des ressources 

naturelles) et secondaire (transformation des ressources naturelles).

2. Quels bâtiments sont concernés

a. Le secteur tertiaire
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Un assujettissement large…

• Bâtiments existants (au 24 novembre 2018)

• Seuil de 1000 m² :

• Bâtiment d’une surface supérieur ou égale à 1 000 m² exclusivement alloué à un usage tertiaire  

• Toutes parties d’un bâtiment à usage mixte qui hébergent des activités tertiaires et dont le cumul des surfaces est supérieur ou égal à 

1000 m²

• Tout ensemble de bâtiments situés sur une même unité foncière ou sur un même site dès lors que ces bâtiments hébergent des 

activités tertiaires sur une surface cumulée supérieure ou égale à 1 000 m²

• Toute catégorie d’activité tertiaire concernée, public comme privé 

2. Quels bâtiments sont concernés

b. Un assujettissement large
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… aux très rares exemptions

• Constructions provisoires

• Lieux de cultes

• Activités à usage opérationnel à des fins de défense, de sécurité civile et de sûreté intérieure



2. Quels bâtiments sont concernés

b. Un assujettissement large

12Direction de l’Habitat, de l’urbanisme et des paysages

Commerces

Bureaux

Etablissements scolaires

Gymnases, piscines, …

Salles de spectacle, musées, …

Cafés, hôtels, restaurants, …

Etablissements de santé

Logistique

Gare, aérogares, …

Data center

…

De nombreux types de bâtiment concernés :

Les obligations de réduction de consommations d’énergie concernent autant les propriétaires que les 
preneurs à bail des bâtiments assujettis.
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3. Les principes 

du dispositif
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Objectif :

Réduire progressivement la consommation énergétique du bâtiment de : 

- par rapport à une année de référence qui ne peut être antérieure à 2010

- mesurée en énergie finale, tout usage confondu (consommation disponible sur la facture)

OU

Atteindre par décennie une consommation d’énergie seuil, définie en fonction de la 

catégorie du bâtiment. 

Valeur absolue fixée pour chaque décennie en fonction de la catégorie du bâtiment et des meilleures techniques 

disponibles (arrêté en cours de concertation).

Approche pragmatique et simplifiée sur la base des consommations 

réelles

3. Les principes du dispositif

a. Résultats à atteindre
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40% en 2030 50% en 2040 60% en 2050



Illustration des deux possibilités :

3. Les principes du dispositif

a. Résultats à atteindre
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Année de 

référence
2030 2040 2050

-40%
-50%

-60%

Seuil 2030

-40%

Cas n°1 : bâtiment peu performant

OU

…

Cas n°2 : bâtiment plus performant

OU



Les leviers d’actions disponibles sont :

• La performance énergétique des bâtiments

• L’installation d’équipements performants et de dispositifs de contrôle et de gestion active de ces 

équipements

• Les modalités d’exploitation des équipements

• L’adaptation des locaux à un usage économe en énergie

• Le comportement des occupants

• Etc.

3. Les principes du dispositif

b. Les leviers d’actions
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Possibilité de modulation des objectifs, en cas de :

•Contraintes techniques, architecturales ou patrimoniales

•Changement d’activité, évolution du volume d'activité

•Disproportion économique

3. Les principes du dispositif

c. Possibilité de modulation des objectifs
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Une plateforme de suivi et de mobilisation de la filière 

• Remontée annuelle des consommations par les assujettis (propriétaire et/ou occupant)

• A réaliser avant le 30 septembre de chaque année

• Suivi des consommations à partir de l’année 2020

3. Les principes du dispositif

d. Plateforme de suivi
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https://operat.ademe.fr/#/public/accueil

Tout assujetti doit renseigner la plateforme avant le 30 septembre 2021 

https://operat.ademe.fr/#/public/accueil


Une plateforme de suivi et de mobilisation de la filière 

•Définition de la situation de référence 

• Consommation de référence

• Indicateurs d’intensité d’usage de l’année de référence

• Le cas échéant, justifications des éléments qui permettent de moduler les objectifs 

• Constitution d’un dossier technique

• Production d’une attestation annuelle des consommations avec situation par rapport aux objectifs

• Ajustement climatique automatique via les DJU

• Modulation éventuelle sur le volume d’activité

• Interopérabilité possible avec les outils de suivi de consommation des assujettis

• Facilité de transmission des données

3. Les principes du dispositif

d. Plateforme de suivi
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Un outil de mobilisation et de comparaison pour l’ensemble de la filière



Affichage des résultats annuels

• A destination des salariés et du public

• Notation « Eco Energie Tertiaire » mise en place

3. Les principes du dispositif

d. Publication, affichage et contrôle
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Intégration aux documents de vente et de location

•Responsabilités partagées entre propriétaires et preneurs à bail

•Développement de la valeur immobilière verte

•Transmission sur la base de l’attestation annuelle générée par la plateforme :

• Consommation de référence,

• Consommation d’énergie finale des 3 dernières années,

• Les objectifs (passés et) à atteindre,

• Évaluation des émissions de gaz à effet de serre.

Dispositif de contrôle et de sanction
•Name&Shame, amendes administratives, plan d’actions à justifier



4.Ressources
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Références réglementaires 

LOI n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l'aménagement et du numérique (article 175)

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000037639478&categorieLien=id

Décret n° 2019-771 du 23 juillet 2019 relatif aux obligations d'actions de réduction de la consommation d'énergie finale dans des 

bâtiments à usage tertiaire

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000038812251&categorieLien=id

Arrêté du 10 avril 2020 relatif aux obligations d'actions de réduction des consommations d'énergie finale dans des bâtiments à usage 

tertiaire

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=20724D6D2F4AC5227CCB59E6201A9E6C.tplgfr42s_2?cidTexte=JORFTEXT000041842389

&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000041842119

Un arrêté modificatif dit « arrêté valeur absolue » est en cours de concertation

4. Ressources

a. Textes réglementaires
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Appui documentaire

Foire aux questions, mise à jour mensuellement :

https://operat.ademe.fr/#/public/accueil

Un guide d’accompagnement en cours de rédaction :

https://operat.ademe.fr/#/public/accueil

Des documents de communication :

https://operat.ademe.fr/#/public/accueil

• 4 pages « Eco énergie tertiaire – Construisons ensemble la transition énergétique »

• 2 pages « Passez à l’action en 10 étapes » 

4. Ressources

b. Documentation
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Appui documentaire complémentaire

CEREMA

 Plaquette « les obligations d’actions pour réduire les consommations

 d’énergie dans les bâtiments tertiaires »

 Site internet 

https://www.cerema.fr/fr/actualites/batiments-tertiaires-comment-s-y-prendre-appliquer

https://www.cerema.fr/fr/actualites/decret-tertiaire-lancer-dynamique-eco-responsable-batiments

DISPOSITIF D’ACCOMPAGNEMENT AUX COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

4. Ressources

b. Documentation
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https://www.cerema.fr/fr/actualites/batiments-tertiaires-comment-s-y-prendre-appliquer
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Contacts

Question concernant la plateforme OPERAT :

operat@ademe.fr

Question concernant le dispositif global « Eco Energie Tertiaire » :

Vous pouvez vous adresser :

 à la DREAL Hauts-de-France/Service ECLAT/Pôle Habitat Construction :

phc.seclat.dreal-hauts-de-france@developpement-durable.gouv.fr

 à la DDTM80/Service habitat Construction/Bureau Qualité de la Construction :

ddtm-batiment@somme.gouv.fr

4. Ressources

c. Contacts
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Temps d’échange et de questions



Présentation du dispositif Eco Energie tertiaire par les services de l’Etat 
(DREAL HDF/DDTM80/CEREMA)

Qui est soumis à cette obligation ?

Quels sont les objectifs et les échéances ?

Quelles sont les étapes à prévoir et les outils à renseigner ?

10h25- 10h45 Présentation de l’accompagnement et de l’offre de service de la FDE 80

(Direction Transition et Efficacité Energétique de la FDE80 ; Cabinet ALTEREA)

Echanges : Questions/réponses/prise de contact



CA de la Baie de Somme

CC Villes 
Sœurs

CC interrégionale Aumale 
Blangy-sur-Bresle

CC Somme Sud Ouest

CC Pays du 
Coquelicot

CC de la Haute 
Somme

CC de la Haute 
Somme

CC Pays du 
Coquelicot

CC Terre de Picardie

Laure Pédot

(mars 2020)CC Ponthieu 
Marquenterre



Suivi

Actions

Conseils

Diagnostic

Convention annuelle reconductible

Adhésion au Conseil en Energie partagé (CEP)
0,50 cts/habitant/an
45€/bâtiment

Mise en œuvre à la carte : 
Accès aux marchés 
groupés de travaux



Mise en œuvre

Accès aux marchés groupés de travaux : rénovation de 
chaufferie, isolation des combles, photovoltaïque, etc…

Suivi énergétique

Diagnostic initial du patrimoine 
+ suivi énergétique

160 €/bâtiment/an

Planification énergétique

Accompagnement à la mise en 
œuvre des PCAET

5 jours offerts/an

Un appui 
opérationnel

Gilles STOTER
Emilie DELAPORTE
Robin THUILLIER

Un conseil 
technique et 
stratégique

Laure PEDOT

En fonction de la 
définition des 
besoins et du 

patrimoine concerné

A la carte

Convention de 6 ans dans le cadre de la délégation de la compétence 
Maîtrise de la Demande en Energie



Marché de diagnostics énergétiques globaux

Marché de surveillance de la Qualité de l’air intérieur

Maitrise d’œuvre de rénovation de chaufferies et marché 
travaux associés 

Marché de télégestion énergétique

Marché de Maitrise d’œuvre d’isolation de combles et marché 
travaux associés

Marché de Maitrise d’œuvre solaire photovoltaique

1

2

3

4

5

6

Travaux 
d’efficacité 

énergétique

Diagnostics



Augmentation 
significative du 

parc de bâtiments 
accompagnés 

Nouveaux statuts de la FDE 80 

Adhésion des EPCI à la 
compétence Maitrise de la 
Demande en Energie (MDE)



Augmentation 
significative du 

parc de bâtiments 
accompagnés 

Nouveaux statuts de la FDE 80 

Adhésion des EPCI à la 
compétence Maitrise de la 
Demande en Energie (MDE)

Attentes 
renforcées pour 

tenir les 
échéances et les 

objectifs

Décret Eco Energie Tertiaire 
besoin d’un 

accompagnement dédié pour 
répondre aux obligations 

réglementaires



Augmentation 
significative du 

parc de bâtiments 
accompagnés 

Nouveaux statuts de la FDE 80 

Adhésion des EPCI à la 
compétence Maitrise de la 
Demande en Energie (MDE)

Attentes 
renforcées pour 

tenir les 
échéances et les 

objectifs

Décret Eco Energie Tertiaire 
besoin d’un 

accompagnement dédié pour 
répondre aux obligations 

réglementaires

FDE 80 lauréat de

Opportunité de co-financement 
des études techniques des moyens 
supplémentaires pour massifier les 

actions de rénovation
FDE 80 et GRDF
« Territoire vert 

l’avenir » convention 
2020-2024



Augmentation 
significative du 

parc de bâtiments 
accompagnés 

Nouveaux statuts de la FDE 80 

Adhésion des EPCI à la 
compétence Maitrise de la 
Demande en Energie (MDE)

Attentes 
renforcées pour 

tenir les 
échéances et les 

objectifs

Décret Eco Energie Tertiaire 
besoin d’un 

accompagnement dédié pour 
répondre aux obligations 

réglementaires

Connaitre le patrimoine à 
l’échelle de la collectivité et 

préconiser des pistes 
d’amélioration

Assurer un gestion efficiente 
de long terme du patrimoine 
facilitée par l’acquisition du 

logiciel métier

Faciliter la passage à l’acte et 
mobiliser les élus en 

proposant des scénarios 
technico financiers adaptés

FDE 80 lauréat de

Opportunité de co-financement 
des études techniques des moyens 
supplémentaires pour massifier les 

actions de rénovation
FDE 80 et GRDF
« Territoire vert 

l’avenir » convention 
2020-2024



ALTEREA titulaire du Marché.
Outil de traitement déployé par CYRISEA





• AGENCE DE LILLE – Pôle Assistance à Maitrise d’Ouvrage

• Cheffe de projet : MAES Elisabeth

• Coordinateur des études : Arthur GAROFOLI

• Une équipe de 8 chargés d’études de l’agence de Lille : 2 CE affectés à la 
mission en équipe fixe resserrée).

• + CYRISEA : outil de traitement des données



Novembre 
2020

Lancement du 
marché groupé de 

diagnostics 
énergétiques globaux

30 
septembre 

2021 

Renseigner les 
consommations 2020 

et les données de 
références sur la 

plateformes OPERAT

30 
septembre 

2026

Finaliser le dossier 
technique justifiant 

des modulations 

La situation de référence des 
locaux concernés

Les contraintes techniques, 
architecturales et 
patrimoniales

Un programme d’actions

Une étude énergétique

Identifier le 
patrimoine 
concerné

Recueillir les 
données de 

consommations  
d’énergie

Mutualiser 
les résultat à 
l'échelle d'un 
patrimoine

Définir la 
situation de 
référence

Objectif : Connaître et maitriser le bilan énergétique du 
patrimoine communautaire et établir un plan d’action 
d’efficacité énergétique permettant la préfiguration des 
exigences du décret Eco-Energie Tertiaire

Rappel calendrier

8 Décembre
Réunion des correspondants énergie







Adresse du bâtiment

• Adresse postale, parcelle cadastrale et coordonnées GPS

Surface du bâtiment

Consommations énergétiques

• Consommations gaz, électricité, fioul… pour les années 2017, 
2018 et 2019 (en kWh et en €)

Plan du bâtiment

• Plans au format pdf si possible, ou schéma d’évacuation incendie

Année de construction

Et toutes autres observations…

• Volonté politique, problématique de confort, travaux prioritaires 
envisagés ou travaux récents effectués, etc…

Informations pour vérifier 
l’éligibilité au décret Eco Energie 
Tertiaire
- Unité foncière (cadastre),
- Point de livraison d’énergie,
- Surface de plancher,
- Usages,

Pour un bâtiment éligible : 
Consommations 

énergétiques depuis 2010



10h45-11h
Temps d’échange et de questions



Présentation d’un rapport type













































Merci pour votre attention


